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R.G. 21.383

N°

4ème Chambre

Prestations familiales garanties – Allocation de naissance – Conditions d’octroi.

Article 580, 8°, b, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

M.M., 
Appelant, comparaissant par  conseil Maître Detrait loco Maître Van Vreckom, avocat à Nivelles ; 

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES, en abrégé O.N.A.F.T.S., établissement public dont le siège administratif est établi à 1040 Bruxelles, rue de Trèves, n° 70,

Intimé, comparaissant par son conseil Maître Bouioukliev loco Maître Monforti, avocat à Charleroi ;  

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 5 novembre 2008 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requête déposée au greffe de la Cour le 2 décembre 2008 ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 17 février 2009 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

Vu les conclusions de l’O.N.A.F.T.S. reçues au greffe le 9 avril 2009 ;

Vu les conclusions de Mme M.M.reçues au greffe le 10 juin 2009 ;

Vu les conclusions de synthèse de l’O.N.A.F.T.S. reçues au greffe le 1er septembre 2009 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 14 octobre 2009 ;

Vu le dossier de Mme M.M. déposé à l’audience publique du 14 octobre 2009 ; 

Entendu le ministère public en son avis oral donné à cette audience ;

RECEVABILITE

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE

En date du 12 mars 2007, Mme M.M., apatride, a sollicité le bénéfice de l’allocation de naissance pour son fils Armen S., né à Charleroi le …..2005, et ce en application des dispositions de la loi du 20 juillet 1971 instituant des prestations familiales garanties.

Par décision du 29 mai 2007, l’O.N.A.F.T.S. ne fit pas droit à cette demande, au motif que la demande n’avait pas été introduite dans l’année de la naissance, ainsi que le prévoit l’article 7 de la loi précitée.

Mme M.M.contesta cette décision par un recours introduit le 16 août 2007 devant le tribunal du travail de Charleroi. Par jugement prononcé le 5 novembre 2008, le premier juge débouta l’intéressée de sa demande.

Mme M.M.a relevé appel de ce jugement, faisant valoir que ce n’est qu’à partir du moment où l’administration communale a exécuté les instructions de l’Office des étrangers en procédant effectivement à l’inscription au registre des étrangers qu’elle a été en séjour légal, soit le 9 janvier 2007, et que ce n’est qu’à partir de cette date qu’elle remplissait les conditions d’octroi de l’allocation de naissance pour son fils. Elle soutient que le fait qu’elle était avant cette date en séjour illégal ne lui est pas imputable et constituait dans son chef un cas de force majeure l’empêchant d’introduire la demande dans le délai imparti.

L’O.N.A.F.T.S. conclut à la confirmation du jugement entrepris.

DECISION

L’allocation de naissance fait partie des prestations familiales garanties instituées par la loi du 20 juillet 1971.

Aux termes de l’article 1er de ladite loi, sans préjudice des dispositions de l’article 10, les prestations familiales sont accordées, dans les conditions fixées par ou en vertu de celle-ci, en faveur de l’enfant qui est exclusivement ou principalement à la charge d’une personne physique qui réside en Belgique. Si la personne physique visée à cet alinéa est étrangère, elle doit être admise ou autorisée à séjourner en Belgique ou à s’y établir, conformément aux dispositions de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

L’article 7 de la loi du 20 juillet 1971 dispose que la demande d’allocation de naissance doit être introduite dans l’année de la naissance. 

L’étranger qui séjourne illégalement sur le territoire ne peut se prévaloir du droit de séjour au seul motif que son statut d’apatride a été reconnu (Cass., 19 mai 2008, S.07.0078.N, Justel F-20080519-4).

En l’espèce l’Office des étrangers a, en date du 28 novembre 2006, signifié au bourgmestre de Philippeville que Mme M.M.et Mr V. S., père de l’enfant,  étaient autorisés au séjour pour une durée d’un an à partir de la délivrance des documents, ce suite à la demande de régularisation en application des articles 9, alinéa 3, et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers qui lui avait été adressée le 28 juillet 2006. L’inscription au registre des étrangers a eu lieu le 9 janvier 2007.

Il résulte par ailleurs de la pièce 12 du dossier de l’O.N.A.F.T.S. que Mr V.S. avait été admis à séjourner en Belgique depuis le 1er mars 2006. C’est la raison pour laquelle, par lettre du 6 juin 2007, l’O.N.A.F.T.S. avisait Mme M.M.de ce que le droit aux prestations familiales garanties avait été reconnu dans le chef de Mr V. S. du 1er mars 2006 au 31 décembre 2006. Au vu des autres pièces soumises à la Cour, rien ne permet d’affirmer que Mme M.M.avait également été admise au séjour à dater du 1er mars 2006, contrairement à ce qu’a retenu le premier juge.

Il ne peut être considéré que le séjour illégal en Belgique constituait un cas de force majeure empêchant Mme M.M.d’introduire la demande d’allocation de naissance dans l’année de la naissance, la force majeure ne pouvant découler que d'un évènement indépendant de la volonté humaine que l'homme n'a pu prévoir ou prévenir. Il est utile de relever à cet égard que la demande d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès du bourgmestre de Philippeville que le 28 juillet 2006, alors que l’arrivée en Belgique de l’intéressée date d’avril 2005. C’est à tort que Mme M.M.met en cause le délai mis par l’Office des étrangers pour statuer sur sa demande de régularisation de séjour, alors que l’instruction cumulée de cette procédure et de celle relative à la demande de reconnaissance du statut d’apatride n’a pas dépassé huit mois . Par ailleurs, dès le 1er mars 2006, la demande visant à l’octroi de l’allocation de naissance pouvait être introduite auprès de l’O.N.A.F.T.S. par Mr V. S., père de l’enfant, lequel remplissait à cette date les conditions d’octroi de ladite allocation prévues par l’article 1er de la loi du 20 juillet 1971. 

L’appel n’est pas fondé. Le jugement entrepris doit être confirmé, pour d’autres motifs.
*******

PAR CES MOTIFS,
La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Entendu Madame le Substitut général Martine Hermand en son avis oral conforme ;

Reçoit l’appel ;

Le dit non fondé ;

Confirme le jugement entrepris, pour d’autres motifs ;
En application de l’article 1017, alinéa 2, du Code judiciaire, met à charge de l’O.N.A.F.T.S. les frais et dépens de l’instance d’appel de Mme M.M.s’élevant à 120,78 € (montant de base de l’indemnité de procédure) ;
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 28 octobre 2009 par la 4ème Chambre de la Cour du travail de Mons, où siégeaient :

adame J. BAUDART, Président, 

Madame A. LECLERCQ,  Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur M. VANBAELEN, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame K. BURLION, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.






